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Liberté  Egalité  Fraternité 

REPUBBLIQUE  D'HAÏTI 


CONSTITUTION 

E  DE  LA  RÉPUBLIQUE  D'HVJTI 

LE  PEUPLE  HAÏTIEN 

Proclame  la  présente  Constitution,  pour  consacrer  ses  droits,  ses 
garanties  civiles  et  politiques,  sa  souveraineté  et  son  indépendance 
nationale. 

TITRE  I. 

DU  TERRITOIRE  DE    LA    REPUBLIQUE. 

Art.  1er.  La  République  d'Haïti  est  une  et  indivisible,  libre,  sou- 
veraine et  indépendante. 

Son  territoire  et  les  Iles  qui  en  dépendent  sont  inviolables  et  ne 
peuvent  être  aliénés  par  aucun  Traité  ou  par  aucune    Convention. 

Les  Iles  adjacentes  faisant  partie  intégrante  du  territoire  sont  : 

La  Tortue,  La  Gonàve,  l'Ile-à- Vache,  les  Cayemittes,  la  Navase, 
la  Grande  Caye  et  toutes  autres  qui  se  trouvent  dans  les  limites  con- 
sacrées par  le  Droit  des  Gens. 

Art.  2.  Le  Territoire  de  la  République  est  divisé  en  cinq  Dépar- 
tements qui  sont.'  Le  Département  du  Nord,  le  Département  du 
No  d-Ouest,  le  Département  de  l'Ouest,  le  Département  de  l'Aiti- 
bonite,  le  Département  du  Sud. 

Chaque  Département  est  subdivisé  en  Arrondissements  et  chaque 
Arrondissement  en  Commune. 

Le  nombre  et  les  limites  de  ces  subdivisions  sont  déterminés  par 
la  Loi  qui  règle  également  l'organisation  et  le  fonctionnement  tant 
des  divisions  que  des  subdivisions  administratives» 


TITRE  II 

DES  DROITS 

CHAPITRE  1er 

Des  Droits  Civils  et  Politiques 

Art.  3.  Les  règles  relatives  i"»  la  Nationalité  sont  déterminées  par 
la   Loi. 

Art.  4.  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  d'Haïti  jouit 
de  lamême  protection  accordée  aux  Haïtiens,  sauf  les  mesures  dont 
lu  nécessité  se  ferait  sentir  contre  les  ressortissants  des  Pays  où 
l'Haïtien  ne  jouit  pas  de  cette  même  prote  ction. 

Art.  5.  Le  droit  de  propriété  immobilière  est  accordé  à  l'étran- 
ger résidant  en  Haïti  et  aux  Sociétés  fermées  par  des  étrangers" 
pour  les  besoius  de  leurs  demeures,  de  leurs  entreprises  agricoles, 
commerciales,  industrielles  ou  d'enseignement. 

Ce  droit  prendra  fin  dans  une  période  de  deux  aunées  après  que 
l'étranger  aura  cessé  de  résider  dans  le  pays  ou  qu'auront  cessé  les 
opérations  de  ces  Compagnies,  conformément  à  la  loi  nui  détermi- 
ne également  les  règles  à  suivre  pour  "la  transmission  et  la  liquida- 
tion des  biens. 

Art.  6.  La  réunion  des  droits  civils  et  politiques  constitue  la 
qualité  de  citoyen. 

^-'exercice  des  droits  civils  indépendants  des  droits  politiques,  est 
réglé  par  la  loi. 

Art    7    Tout  Haïtien  âgé  de  vingt-et-un  ans  accomplis  exerce  les 
c\  •  if*  polîiiqnpv»,  s'il  réunli  d'riili^urs  es  autres  conditions  déterrai- 
.'  s  i'iï'  la  C<     ?tituc"_>i.  t_u  uar  L  loi 

Les  etrang  rs  peuvent  icc[uérir  la  nationalité  haïtienne  en  se 
conformant  a   s  règles  établies  par   lu  loi. 

Les  étrangers  naturalisés  haïtiens  ne  sont  admis  à  l'exercice  des 
droits  politques  que  cinq  ans  à  partir  de  la  date  de  leur  naturalisa- 
tion. 

Art.  8.  L'exercice,  la  jouissance,  la  suspension  et  la  perte  des 
droits  politiques  sont  réglés  par  la  loi. 

CHAPITRE  II. 
Du   droit  Public 

Art.  9.  Les  Haïtien  s  sont  égaux  d  >vant  la  loi.  Ils  sont  également 
admissibles  au;  emplois  Civils  et  militaires  sous  les  conditions  éta- 
blies pnr  la  loi. 

Art.  10.  La  liberté   individuelle  est  garantie, 
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Nul  ne  peut  être  détenu  que  sous  la  prévention  d'un  t'ait  puni  par 
la  loi  et  sur  le  mandat  d'un  fonctionnaire  légalement  compétent. 
Po  ir  que  ce  mandat  puisse  être  exécuté,  il  faut  :  lo .  qu'il  expri- 
me formellement  le  motif  de  la  détention  et  la  disposition  de  la  loi 
qui  punit  le  fait  imputé  ;  2o.  qu'il  soit  notifié  et  qu'il  en  soit  laissé 
copie  au  moment  de  l'exécution  à  la  personne  détenue 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  l'arrestation  est  soumise  aux  con- 
ditions ci-dessus. 

Toute  arrestation  ou  détention  faite  contrairement  à  cette  dis- 
position, toute  violence,  ou  rigueur  employée  dans  l'exécution  d'un 
mandat  sont  des  actes  arbitraires  contre  lesquels  les  parties  lésées 
peuvent,  sans  autorisation  préalable,  se  pourvoir  devant  les  Tribu- 
naux compétents,  en  poursuivant  soit  les  auteurs,  soit  les  exécuteurs. 

Art.  11.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  Constitution 
ou  la  loi  lui  assigne. 

Art  12.  Aucune  visite  domiciliaire,  aucune  saisie  de  papiers  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  Loi  et  dans  Us  formes  qu'elle 
prescrit. 

Art.  13  Aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  La  loi  ré- 
troagït  toutes  les  fois  qu'elle  ravit  des  droits  acquis. 

Art.  14.  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  que  par  la  loi,  ni 
appliquée  que  dans  les  cas  qu'elle  détermine. 

Art.    lu     La  propriété  est  inviolable  et  sacrée. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour   cause  d'utilité 
publique  et  moyennant  le  paiement  et  la  consignation  aux  ordres  d  ; 
qui  de  droit  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 
La  confiscation  des  biens  en  matière  politique,  ne  peut  être  établie. 

Art.  16.  La  p /me  de  mort  est  abolie  en  matière  politique,  ex- 
cepté pour  cause  de  trahison-  La  loi  détermine  les  cas  et  les'ycondi- 
lions  de  trahison  ainsi  que  la  peine  qui  remplace  la  peine  de  mort. 

Le  crime  de  trahison  s'entend  de  tout  fait  consistant  à  prendre 
les  armes  contre  la  République  d'Haïti,  à  se  joindre  aux  ennemis 
d'Haïti,  à  leur  prêter  appui  et  secours,  entin,  à  faire  tous  actes  qui 
mettent  en  péril  la  vie  nationale. 

Art.  lî.  Chacun  a  le  droit  d  exprimer  ses  opinions  en  toutes 
matières,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  censure  préalable.  Les 
abus  de  ce  droit  sont  définis  et  réprimés  par  la  loi,  sans  qu'il  puisse 
être  porté  atteinte  à  la  liberté  de  la  Presse. 

Art.  18.  Tous  les  cultes  sont  également  libre;.  Chacun  a  le  droit 
de  professer  sa  religion  et  d'exercer  son  culte  pourvu  qu'il  ne 
troublé  pis  l'ordre  publie  et  cpie  le  culte  ne  soit  pas    interdit. 

Art    T.-     L'enseignement. est  libre. 

La  liberté  de  l'enseignement  s'exerce  s  >us  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance de  l'Etat,  conformément  à  la  U  i 
L'instruction  primaire  est  ODligaLo  re. 
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L'instruction  publique  est  gratuite  à  tous  les  degrés,  sans  préju- 
dice des  conditions  d'admission  et  des  droits  universitaires  établis 
par  la  loi. 

Art.  20.  Le  jury  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  est  établi  en 
matières  criminelles  et  pour  les  délits  politiques  commis  par  la  voie 
de  la  Presse  ou  autrement 

Art.  21.  Les  Haïtiens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes,  même  pour  s'occuper  d'objets  politiques,  en  se  con- 
formant aux  lois  qui  peuvent  régler  l'exercice  de  ce  droit,  sacs 
néanmoins  le  soumettre  à  autorisation  préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemblements  publics, 
lesquels  restent  entièrement  soumis  aux  lois  de  Police. 

Art.  22.  Les  Haïtiens  ont  le  droit  de  s'associer;  ce  droit  ne 
peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive. 

Art.  23.  Le  droit  de  pétition  est  exercé  personnellement  par  un 
ou  plusieurs  individus,  jamais  au  nom  d'un  corps. 

Art.  24.  Le  secret  des  lettres  est  inviolable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  Agents  responsables  de  la  violation 
des  lettres  confiées  à  la  Poste. 

Art.  25.  Le  français  est  la  langue  officielle.  Son  emploi  est  obli- 
gatoire dans  les  Services  Publics. 

Art.  26.  Nulle  autorisation  préalable  n'est  nécessaire  pour  exer- 
cer des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics  pour  faits  de 
leur  administration,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  Constitu- 
tion. 

Art.  2Î.  La  loi  ne  peut  ajouter  ni  déroger  à  la  Constitution.  La 
lettre  de  la  Constitution  doit  toujours  prévaloir. 

TITRE  III 

De  la  Souveraineté  et  des  Pouvoirs  auxquels  V exercice  en  est  délégué. 

Art.  28.  La  souveraineté  nationale  réside  dans  l'universalité  des 
citoyens. 

Art.  29.  L'exercice  de  cette  souveraineté  est  délégué  à  trois 
Pouvoirs  :  le  Pouvoir  Législatif,  le  Pouvoir  Exécutif  et  le  Pouvoir 
Judiciaire. 

Ils  forment  le  Gouvernement  de  la  République,  lequel  est  essen- 
tiellement civil,  démocratique  et  représentatif. 

Art.  30.  Chaque  Pouvoir  est  indépendant  des  doux  autres  dans 
ses  attributions  qu'il  exerce  séparément. 

Aucun  d-cux  ne  peut  les  déléguer  ni  sortir  des  limites  qui  lui 
sont  fixées. 

Art  31.  La  responsablité  individuelle  est  formellement  attachée 
à  toutes  les  fonctions  publiques. 

La  loi  règle  le  mode  à  suivre  contre  les  fonctionnaires  pour  faits 
de  leur  administration. 


dHAPITRE  1er. 
Pu  Pouvoir  Législatif. 

SECTIOlN   1ère. 
De  la  Chambre  des  Députés 

Art  32.  Lo  Pouvoir  Législatif  s'exerce  par  deux  assemblées,  une 
Chambre  des  Députés  et  un  Sénat  qui  forment  le  Corps  Législatif. 

Art  33.  Le  nombre  des  Députés  est  iixé  par  la  loi  en  raison  de 
la  population. 

Jusqu'à  ce  que  l'état  de  la  population  soit  établi  et  que  la  lui  ait 
fixé  le  nombre  des  citoyens  que  doit  représenter  chaque  Député,  il 
y  a  36  Députés  repartis  entre  les  Arrondissements  de  la  manière 
suivante  :  3  pour  l'Arroudissement  de  Port  au-Priuce/J  pour  clncun 
des  Arrondissements  du  Cap-Haitien.  des  Caves,  de  ^ort-dei'aiv, 
des  Gonaives,  de  Jéromie.  de  S^int-Màrc,  de  Jaciuel,  et  un  Dép.ité 
pour  chacun  des   autres  Arrondissements. 

Le  Député  est  élu  à  la  majorité  relative  des  votes  émis  ihits  les 
Assemblées  primaires,  d'après  les  conditions  et  le  mode  prevjrits 
par  la  'oi . 

An.  oL  Pour  être  Membre  de  la  Chambre  des  Députés,  il  l'un; 

lo.  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 
io.  Jouir   dès  d-oits  civils  et  p  ditiques  ; 
3o.  Avoir   résidé  au  moins    une    année   dans    l'arrondis- 
sement à  représenter. 

Art.  35.  Les  Membres  de  la  Chambre  des  Députés  sont  élus  pour 
4  ans  et  sont  indéfiniment  rééligible?. 

Ils  entrent  en  fonctions  le  1er  lundi  d'Avril  qui  suit  les  élections. 

Art.  36.  Eu  cas  de  mort,  démission  déchéance,  interdiction  juri- 
diciaire  d'un  Daput6,if  est  pourvu  à  son  remplacement  dans  sa  cir- 
conscription électorale  pour  le  temps  seulement  qui  resté  à  ci  m  •i>\ 
pu-  un j  élection  spéciale  sur  Ki  convocation  daus  le  ta  >u  uiisjij  ie 
la  vacance,  du  Président  de  la  République. 

Cette  é'ection  a  lieu  dans  une  période  de  Trente  jours  après  la 
convocation  de  l'Assemblée  primaire,  conformément  à  l'article  109 
de  la  présente  Constitution.  Il  en  sera  de  même  à  défaut  d'élections 
ou  en  cas  de  nullité  des  élections  dans  une  ou  plusieurs  circons- 
criptions Opendant  si  la  vacance  se  produit  au  cours  de  la  dernière 
Session  ordinaire  de  la  Législature  ou  après  la  sessiou,  il  n'y  aura 
pas  lieu  à  l'élection  partielle, 
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SECTION  II 

Du  Sénat 

Art.  37.  Le  Sénat  se  compose  de  Vingt  Sénateurs  dont  5  pour 
l'Ouest,  4  pour  chacun  des  Départements  du  Nord,  de  l'Artibonite, 
du  Sud,  et  3  pour  le  Nord'Ouest. 

Leu  rs  fonctions  durent  six  ans  et  ils  sont  indéfiniment  rééligibles- 
Ils  sont  élus  par  un  collège  électoral  réuni  au  chef-lieu  du  Dépar- 
tement, suivant  les  conditions  fixées  par  la  loi  et  comprenant  :  lo 
Les  Députés  du  Département  nouvellement  élus  et  proclamés  par  le 
bureau  du  recensement  :  2o  Les  délégués  élus  par  les  Conseils  com- 
munaux du  Département  choisis  parmi  les  membres  du  dit  Conseil 
à  raison  de  deux  délégués  pour  les  communes  de  première  classe  et 
d'un  délégué  pour  les  communes  des  autres  classes  :  et  3o  par  les 
délégués  sénatoriaux  élus  par  les  Assemblées  primaires  aux  époques 
fixées  pour  les  élections  générales  à  raison  de  deux  délégués  par 
commune. 

•  Le  collège  électoral  départemental  se  réunit  de  plein  droit  le  15 
Février  qui  suit  les  élections  générales  et  est  toujours  présidé  par 
le  plus  âgé  des  doyens  des  tribunaux   civils  du  Département. 

Dans  le  cas  où  le  doyen  appelé  à  présider  les  opérations  du  collège 
électoral  départemental  se  trouve  empêché  ou  est  lui  même  candidat 
au  Sénat,  il  est  remplacé  soit  par  le  doyen  le  plus  âgé  d'un  autre 
tribunal  civil  du  Département,  soit  par  le  juge  le  plus  ancien  du 
tribunal  civil  du  chef-lieu  du  Département  si  les  doyens  sont  tous 
candidats  déclarés  au  Sénat.  Le  do}ren  qui  préside  le  collège  élec- 
toral Départemental  n'est   pas  admis  à  voter  dans    l'Assemblée. 

Le  mandat  des  délégués  élus  par  les  conseils  communaux  et  ceux 
élus  par  les  Assemblées  primaires  durera  jusqu'à  la  réunion  des 
prochaines   Assemblées  primaires. 

Art.  38.   Pour  être  élu  Sénateur,  il  faut  : 

lo  Etre  âgé  de  trente  ans  accomplis  : 
k2o  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

3o.  Avoir  résidé  au  moins  deux  ans  dans  le  Département  à  repré- 
senter* 

Art.  30.  En  cas  de  mort,  démission,  déchéance  ou  interdiction 
judiciaire  d'un  Sénateur,  il  sera  remplace  dans  le  Dcpartcmcut  pour 
le  temps  seulement  qui  reste  à  courir  et  suivant  les  prescriptions 
de  Particle  3t. 

A  cet  effet,  le  collège  électoral  départemental  sera  convoqué  par 
le  Pouvoir  Exécutif  dans  les  deux  mois  au  plus  tard,  à  partir  de  la 
date  du  Message  du  Sénat  ^signalant  la  vacance. 
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SECTION  III 
De  l'Assemblée  Nationale 

Art.  40.  Les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Asse  nblée  Natio- 
nale dan^  les  cas  prévus  par  la  Constitution  et  aussi  p:>ur  l'ouver- 
ture et  la  clôture  de  chaque  session. 

Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  Nationale  sont  limités  et  ne  peuvent 
s'étendre  à  d'autres  objets  que  ceux  qui  lui  sont  spe  :ia!ement  attri- 
bués par  la  Constitution. 

Art.  41.  Le  Président  du  Sénat  préside  l'Assemblée  Nationale, 
le  Président  de  la  Chambre  des  Député-  en  u<l  le  Yuî-Président,les 
Secrétaires  du  Sénat  etde  la  Ciiimbredes  [>  it  les  Secrétai- 

res   de  l'Assemblée    Nationale. 

Art.  -42.  Les  attributions  de  l'Assemblée  N  itiohale  sont  : 

lo  D'élire  le  Président  de  la  République  et  de  recevoir  de  lui  le 
serment    constitutionnel. 

2o  De  déclarer  la  guerre  sur  le  rapport  du  Pouvoir  Exécutif  ; 

3o  D'approuver  ou  de  rejeter  les  Traités  de  paix  et;  autres  traités 
et  les  Couvent  ions    internationales  ; 

4o.  De  réviser  la  Constitution. 

Art.  43.  L'Assemblée  Nationale   pr<  l'élection    du  Prési- 

dent de  la  République  le  second  lundi  d'Avril  et  ne  peut  se  livrer  à 
d'autres  travaux,  restant  en  permanence  jusqu'à  c<  '  le  le  Président 
ait  été  élu. 

Art.  44.  L'élection  du  Président  de  la  Républiq  ic  se  fait  au 
scrutin   secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Si,  après  le  premier  tour  de  scrutin,  aucun  des  c.ndidats  n'a  ob- 
tenu le  nombre  de  suffrages  requis  par  l'élection,  il  ,\st  procédé  à 
un  second  tour  de  scrutin.  Si,  à  ce  second  tour  de  scrutin,  aucun 
candidat  n'est  élu,  l'élection  se  concentre  sur  les  dois  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  suffrage-'.  Si,  après  le  troisième  tour,  am  n 
des  trois  n'a  été  élu,  il  y  a  ballotage  entre  les  deux  q  li  ont  le  plus 
de  voix  et  celui  qui  obtient  la  majorité  des  suffrages  exprimés  Cat 
proclamé  Président  de  la  République. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  des  deux  candidats,  le  sort  décide 
de  Félection. 

Art  45.  En  cas  de  vacance  de  la  fonction  de  Président  de  la 
République,  l'Assemblée  Nationale  est  tenue  de  se  réunir,  avec  où 
sans  convocation  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Art.  46.  Les  séances    de   l'Assemblée  Nationale  sont  publiques. 

Néanmoins  elles  peuvent  avoir  lieu  à  huis  clos  sur  la  demande  de 
cinq  membres  et  il  sera  décidé  ensuite  à  la  majorité  absolue  si  la 
séance  doit  être  reprise  en  public. 

Art.   47.    Eu  cas   d'urgence,  lorsque   le  Corps    Législatif   n'est 
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pas  en  session,  le  Pouvoir  Exécutif  peut  convoquer  l'Assemblée 
Nationale  en  session  extraordinaire. 

Il  communique  à  l'Assemblée  clans  un  Message  écrit  les  motifs  de 
cette  convocation, 

Dans  le  cas  de  convocation  à  l'extraordinaire,  le  Corps  Légis- 
iatir  ne  pourra  s'occuper  d'aucun  objet  étranger  aux  motifs  de  cette 
convocation. 

Art.  48.  La  présence  dans  l'Assemblée  Nationale  de  la  majorité 
de  chacune  des  deux  Chambres  est  nécessaire  pour  prendre  des  ré- 
solutions. 

SECTION  IV 

De  V exercice  du  Pouvoir  Législatif 

1  |rt«i^'  *1e  8tège.du  Corps  Législatif  est  6xé  dans  la  capitale 
ne  la  République.  Néanmoins  il  peut  être  transféré  ailleurs,  suivant 
les  circonstances. 

Art.  50.  Le  Corps  Législatif  se  réunit  de  plein  droit,  chaque 
année,  le  premier  lundi  d'Avril. 

La  session  prend  date  dès  l'ouverture  des  deux  Chambres  en 
Assemblée  Nationale- 

La  session  est  de  trois  mois  En  cas  de  nécessité,  elle  peut  être 
prolongée  de  un  à  deux  mois  par  le  Pouvoir  Exécutif  ou  le  Pouv«  ir 
Législatif. 

Le  Président  de  la  République  peut  ajourner  les  Chambres,  mais 

I  ajournement  ne   peut  être  de  plus  d'un  mois,  et  pas  pi  is  de  doux 

ajournements  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  le  cours  d'une  :nè<"e  ses- 
sion. 

.  ^  temps  de  l'ajournement  ne  sera  pas  im|  uté  sur  la  durée  cons- 
titutionnelle de  la  Session. 

Art.  51.  Dans  l'intervalle    des  Sessions,  et  en    cas  d'urgence,  le 
.résident  (*fi  ^a  République    peut    convoquer  le  Corps    Législatif  à 
1  extraordinaire. 

'  l'.i  rend  alors  compte  de  cette  mesure  par  un    Message. 

Dans  le  tas  de  convocation  à  l'extraordinaire,  le  C  >rps  Législa- 
tif ne  pourra  s'occuper  d'aucun  objet  étranger  aux  mjtifs  decette 
convocation. 

Art.  52.  Chaque  Chambre  vérifie  l'élection  de  sw  Membres  et  ju- 
ge souverainement  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet. 

Art.  53.  Les  Membres  de  chaque  Chambre  prèteut  individuelle- 
ment le  serment  de  maintenir  les  droits  du  Peuple  et  d'être  fidèles 
à   la  Constitution. 

Art.  M.  I  es  séances  des  deux  Chambres   sont  publiques. 

Chaque  Chambre  peut  se  former  en  Comités  secrets  sur  la  de- 
mande, Je  Cinq  Membres  et.  décider  ensuite  à  la  majorité  si  la  séance 
doit  être  reprise  en    publie. 
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Art.  55.  Le  Pouvoir  Législatif  fait  des  lois  sur  tom  les  objets 
d'intérêt  public. 

L'initiative  appartient  à  chacune  des  deux  Chambres  ainsi  qu'au 
Pouveir  Exécutif. 

Néanmoins,  la  loi  budgétaire,  celle  concernant  l'a^siatte,  la  quo- 
tité et  le  mode  de  perception  des  impôts  et  contributions,  celle 
a}'ant  pour  objet  de  créer  des  recettes  on  d  augmenter  les  dépen- 
ses de  l'Etat  doivent  d'abord  être  votées  par  la  Chambre  des  Députés. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  Chambres  relativement  aux 
lois  mentionnées  dans  le  présent  paragraphe,  chique  Chambre, 
nomme  par  tirage  au  sort,  en  nombre  égal  une  Commission  inter- 
parlementaire qui  résoudra  en  dernier  ressort  le    désaccord. 

Si  le  désaccord  se  produit  à  l'occasion  dà  toute  autre  loi,  celle-ci 
sera  ajournée  jusqu'à  la  session  suivante.  Si  à  cette  session,  et  mê- 
me en  cas  de  renouvellement  des  Chambra-,  la  loi  étant  présentée  à 
uouvean,  une  entente  ne  se  réalise  pas  chaque  Chambre  nommera 
au  scrutin  de  liste  et  en  nombre  égal  une  Commission  chargée  d'ar- 
rêter le  texte  définitif  qui  sera  soumis  aux  deux  Assemblées,  à 
commencer  parcelle  qui  avait  primitivement  v<»té  la  loi.  Et  si  ces 
nouvelles  délibérations  ne  donnent  aucun  résultat,  le  Projet  ou  la 
proposition  de  loi  sera  retiré. 

Le  Pouvoir  Exécutif  a  seul  le  droit  de  prendre  l'initiative  de 
lois  concernant  les  dépenses  publiques  et  au  une  des  deux 
Chambres  n'a  le  droit  d'augmenter  tout  ou  partie  des 
dépenses  proposées  par  le  Pouvoir  Exécutif. 

Aucune  concession  de  monopole,  soit  de  la  part  de  l'Etat, 
soit  de  la  part  des  Communes  ne  peut  se  faiie  ;,  .is  la  sanction 
du  Corps  Législatif. 

Art.  56.  Chaque  Chambre,  par  ses  Règlement,  lixe  sa  disci- 
pline et  détermine  le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attri- 
butions. 

Chaque  Chambre  peut  appliquer  des  peines  disciplinaires  à 
ses  Membres  pour  conduite  repréhensible  et  peut  expulser  un 
membre  par  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  rne.i  bres. 

Art.  57.  Les  membres  du  Corps  Législatif  s<<  ut  inviolables 
du  jour  du  leur  élection  jusqu'à  l'expiration  de  Lur  mandat. 

Ils  ne  peuvent  être  exclus  de  la  Chambre  dont  ils  font  partie 
ni  être  en  aucun  temps  poursuivis  et  attaqués  pour  les  opinions 
et  votes  émis  par  eux,  soit  dans  l'exercice  de  leur  fonction, 
soit  à  l'occasion  de  cet  exercice. 

Art.  58.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  un  membre  du  Corps  Législatif  pendant  la  durée  de  son 
mandat. 

Art.  59.  Nul  membre  du  Corps  Législatif  ne  peut  durant 
son  mandat,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle, 
correctionnelle,  ou  de  police,  même  pour  délit  politique,  si  ce 
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n'est  avec  l'autorisation  de  la  Chambre  à  laquelle  il  appartient, 
sauf  ](  ras  de  flagiant  délit  pour  faits  emportant  une  peine  af- 
flictivé  r  1  infamante.  11  ew  est  alors  référé  sans  délai  h  la  Cham- 
bre des  Députés  ru  au  Sénat,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  Député 
ou  d'un  Sénateur,  si  le  Corps  Législatif  est  en  session;  dans  le 
cas  contraire,  dès  l'ouverture  de  la  session  législative. 

Art.  GO.  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  prendre  des 
résolutions  sans  la  présence  de  la  médité  absolue  de  ses 
membres. 

Art.  61.  Aucun  acte  du  Corps  Législatif  ne  peut  être  pris 
qu'à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  excepté  lorsqu'il 
est  autre  ment  prévu  par  la  présente  Constitution. 

Art.  62.  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'enquête  sur  les 
questions  dont  elle  est  saisie. 

Ce  droit  est  limité  par  le  principe  de  la  séparation  des  Pou- 
voirs conformément  à  l'article  MO. 

Art.  63.  Un  i'iojet  de  Loi  ne  peut  être  adopté  par  aucune 
des  deux  Chan  bres  qu'après  avoir  élé  voté    article  par  article. 

Art.  64.  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'amender  eJ  de  di- 
viser les  articles  et  amendements  proposés  Les  amendements 
votés  par  une  Chambre  ne  peuvent  faire  partie  d'un  projet  de 
loi  qu'après  avoir  été  votés  par  l'autre  Chambr  ;  et  aucun  pro- 
jet de  loi  re  deviendra  loi  qu'après  avoir  été  voté  dans  la  mê- 
me forme  par  les  deux  Chambres.  Tout  projet  de  loi  peut  être 
retiré  de  la  discussion  tant  que  ce  projet  n'a  pas  été  définitive- 
ment voté. 

Art.  65.  Toute  loi  votée  parle  Corps  Législatif  e-t  immé- 
diatement adressée  au  Président  de  la  République  q  i.  avant 
delà  promulguer,  a  le  droit  d\v  faire  des  objections  en  tout  ou 
en  partie- 
Dans  ce  cas,  il  renvoie  la  loi  à,la  Chambre  où  elle  a  été  primitive- 
ment votée  avec  ses  objections.  Si  la  loi  est  amendée  par  cette 
Chambre,  elle  est  renvoyée  à  raidie  Chambre  avec  les  objections. 
Si  la  loi  ainsi  amendée  est  votée  par  la  seconde  Chambre,  elle  sera 
adressée  de  nouveau  au  Président  pour  être  promulguée. 

Si  les  objections  sont  rejetées  par  la  Chambre  qui  a  primitivement 
voté  la  loi.  elle  est  renvoyée  à  l'autre  Chambre  avec  les  objections. 

Si  la  seconde  Chambre  vote  également  le  rejet,  la  loi  est  envo- 
yée au  Président  qui  est  dans  l'obligation  de  la  \      mulguer. 

Le  rejet  d<  -  objections  est    vote  dans  l'une  et  l'autre  Chambre  à 

la  majorité  dej    leux  tiers  de  chaque  Chambro  ;  dai  les  votes 

haque  Chambre  seront  donnés    par  «  oui  »   et  par  "non''    et 

consignés  en    marge   du  procès  verbal  à  côté  du  nom  de  chaque 

membre  de  l'Ass  mblée. 

Si  dans  l'une  etl'autre  Chambre,  les  deux  tiers  ne  se  réunissent 
pour  amener  ce  rejet,   les  objections  sont  acceptées. 
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Art.  66.  Le  droit  d'objection  doit  être  exercé  dans  un  délaide 
huit  jours  à  la  date  de  la  réception  de  la  loi  par  le  Président,  à  l'ex- 
clusion des  Dimanches  et  des  jours  d  ajournement  du  Corps  Légis- 
latif,   conformément  à   l'article  50  de  la   présente  Constitution. 

Art.  67.  Si  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  précédent,  le 
Président  de  la  République  ne  fait  aucune  objection,  la  loi  doit  être 
promulguée  à  moins  que  la  session  du  Corps  Législatif  n'ait  pris 
lin  avant  l'expiration  des  délais.  Dans  ce  cas,  la  loi  demeure  ajournée. 

La  loi  ainsi  ajournée  est  à  l'ouverture  de  la  Session  adressée  au 
Président  de  la  République,  pour  l'exercice  de  son  droit  d'objec- 
tion. 

Art.  68.  Un  projet  de  loi  rejeté  par  l'une  des  deux  Chambres 
ne  peut  être  reproduit  dans  la  même  Session. 

Art.  69.  Les  lois  et  autres  actes  du  Corps  Législatif  et  de  l'As- 
semblée Nationale  sont  rendus  officiels  par  la  voie  du  «  Moniteur  » 
et  insérés  dans  le  Bulletin  imprimé  et  numéroté  ayant  pour  titre 
«  Bvlletin  des  lois.  » 

Art.  Î0.  La  loi  prend  date  du  jour  de  son  adoption  définitive 
par  les  deux  Chambres,  mais  elle  ne  devient  obligatoire  qu'après 
la  promulgation  qui  en  est  faite  conformément  à  la  loi. 

Art.  71.  Nul  ne  peut  eu  personne  présenter  des  pétitions  au  Corps 
Législatif. 

Art.  72.  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité  n'appartient 
qu'au  Pouvoir  Législatif  ;  elle  est  donnée  dans  la   forme  d'une  loi. 

Art  73.  Chaque  Membre  du  Corps  Législatif  reçoit  une  indem- 
nité mensuelle  de  Deux  Cent  Cinquante  Dollars  à  partir  de  sa  pres- 
tation de  serment. 

Art.  74  La  fonction  de  Membre  du  Corps  Législatif  est  incom- 
patible avec  toute  autre  fonction  rétribuée  par  l'Etat,  sauf  celle 
d'agent  du  Service  Extérieur  en  Mission  temporaire. 

Il  sera  tenu  compte  dans  les  traitements  ou  frais  à  allouer  de 
l'indemnité  parlementai:  e  qui  continuera  â  courir. 

CHAPITRE  II 
DU  POUVOIR  EXÉCUTIF 

sectiom  1ère 

DU  PRESIDENT  DEL  LA  RÉPUBLIQUE 

Art.  75.  Le  Pouvoir  Exécutif  est  exercé  par  un  cito}*en  qui 
prend  le  titre  de  <  Président  de  la  République  ». 

Art.  76.   Le  Président  de  la  République  est  élu  pour  six   ans  ;  il 

n'est  pas  immédiatement  rééligible.   Il  entre  en  fonction  au  là  mai 

de  l'année  où  il  est  élu,  sauf  s'il  est  élu  pour  remplir  une  vacance 
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dans  ce  cas,  il  entre  en  fonction  dès  son  élection  et  son  mandat 
prend  fin  après  6  ans  à  partir  du  15  Mai  qui  précède  immédiate- 
ment sou  élection. 

Art.  77.  Pour  être  élu  Président  de  la  République,  il  faut  : 

lo.  Etre  né  d'un  père  qui  lui-même  est  né  haïtien  et 

n'avoir  jamais  renoncé  à  sa  nationalité  ; 
2o.  Etre  âgé  de  35  ans  accomplis  ; 
3o.   Jouir  des  droits  civils  et  politiques. 

Art.  78.  Avant  d'entrer  en  fonction,  le  Président  de  la  Répu- 
blique prête  devant  l'Assemblée  Nationale  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  devant  Dieu  et  devant  la  Nation  d'observer  et  de  faire 
observer  fidèlement  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple  haïtien,  de 
respecter  ses  droits,  de  maintenir  l'Indépendance  Nationale  et  l'in- 
tégrité du  territoire.  » 

Art,  79.  Le  Président  de  la  République  nomme  et  révoque  les 
Secrétaires  d'Etat. 

Il  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  Traités  de  la  Ré- 
publique. 

Il  fait  sceller  les  Lois  du  sceau  de  la  République  et  les  pro- 
mulgue clans  le  délai  prescrit  par  les  articles  65,  66  et  67. 

Il  est  ckargé  de  faire  exécuter  la  Constitution  et  les  Lois, 

actes  et  Décrets  du  Corps  Législatif  et  de    l'Assemblée  Nationale. 

Il  fait  tout  Règlement  et   Arrêté  nécessaire  à  cet  effet  sans 

pouvoir  jamais  suspendre  et  interpréter  les  lois,   Actes    et  Décrets 

eux-mêmes,  ni  se  dispenser  de  les  exécuter. 

Il  ne  nomme  aux  emplois  et  fonctions  publiques  qu'en  vertu 
de  la  Constitution  ou  de  la  disposition  expresse  d'une  loi  et  aux 
conditions  qu'elle  prescrit. 

Il  pourvoit  d'après  la  loi  à  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Etat. 

Il  fait  tous  Traités  ou  Con\  entions  Internationales,  sauf 
la  sanction  de  l'Assemblée  Nationale. 

Il  a  le  droit  de  grâce  et  de  commutation  de  peine,  re- 
lativement à  toutes  condamnations  passées  en  force  de  chose  jugée, 
excepté  le  cas  de  mise  en  accusation  pir  les  Tribunaux  ou  par 
la  Chambre  des  Députés,  ainsi  qu'il  est  prévu  aux  articles  105  et 
106  de  la  présente  Constitution. 

Il  accorde  toute  amnistie  en  matière  politique  et  selon  les 
prévisions  de  la  Loi. 

Il  commande  et  dirige  les  forces  armées  de  la  République 
et  il  confère  les  grades  selon  la  Loi. 

Art.  80     Si  le  Président  se  trouve  dans  l'impossibilité  temporaire 
d'exercer  ses     fonctions,    le    Conseil    des    Secrétaires    d'Etat    est 
chargé  de  l'autorité  executive  tant  que  dure  l'empêchement. 
Art.     81.  En  cas  de  vacances  de  la  fonction  de  Président  de  la 


République,  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  est  investi  temporai- 
re ment  du  Pouvoir  Exécutif. 

Il  convoquera  immédiatement  l'Assemblée  Nationale  pour 
l'élection  du  Président  de  la  République. 

Si  le  Corps  Législatif  est  en  Session,  l'Assemblée  Natio- 
nale sera  convoquée  sans  délai.  Si  le  Corps  Législatif  n'est  pas  en 
Session,  l'Assemblée  Nationale  se  réunira  conformément  à  l'article 
45  ci-dessus. 

Art.  82.  Toutes  les  mesures  que  prend  le  Président  de  la  Répu- 
blique sont  préalablement  délibérées  en  Conseil  des  Secrétaires 
d'Etat. 

Art.  83.  Tous  les  actes  du  Président  de  la  République,  excepté  les 
Décrets  portant  nomination  ou  révocation  des  Secrétaires  d'Etat, 
sont  contresignés  par  le  Secrétaire  d'Etat,  en  ce   qui  le  concerne. 

Art.  84.  Le  Président  de  la  République  n'a  d'autres  pouvoirs 
que  ceux  que  lui  attribuent  la  Constitution  et  les  Lois  particulières 
votées  en  vertu  de  la  Constitution. 

Art.  85.  A  l'ouverture  de  chaque  Session,  le  Président  de  la 
République,  par  un  Message,  fait  à  chacune  des  deux  Chambres 
séparément  l'Exposé  Général  de  la  Situation  et  leur  transmet  les 
rapports  que  lui  adressent  les  différents  Secrétaires  d'Etat. 

Art.  86.  Le  Président  de  la  République  reçoit  du  trésor  public 
une  indemnité  mensuelle  de  Deux  Mille  Dollars. 

Art.  87  Le  Président  de  la  République  réside  au  Palais  Natior.al 
de  la  Capitale. 

SECTION  II 

Des  Secrétaires  d'Etat 

Art  88.  La  loi  fixe  le  nombre  des  Secrélaires  d'Etat,  -cans  que 
ce  nombre  puisse  être  inférieur  à  cinq. 

Le  Président  de  la  République  peut,  quand  il  le  juge 
nécessaire,  leur  adjoindre  des  Sous-Secrétaires  d'Etat  dont  les  attri- 
butions sont  déterminées  par  la  loi. 

Pour  être  nommé  Secrétaire  d'Etat  et  Sous-Secrétaire 
d'Etat  il  faut  : 

lo.  Etre  âgé  de  30  ans  accomplis  ; 

2o.  Jouir  des  droits  civils  et  politiques, 

Les  Secrétaires  d'Etat  et  les  Sous-Secrétaires  d'Etat  sont 
répartis  entre  les  divers  Départements  ministériels  que  réclament  les 
Services  de  l'Etat 

Un  arrêté  fixera  cette  répartition  conformément  à  la  loi. 

Art.  89  Les  Secrétaires  d'Etat  se  forment  en  Conseil  sous  la 
présidence  du  Président  de  la  République  ou  de  l'un  d'eux  dé- 
légué par  lui. 
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Toutes  les  délibérations  du. Conseil  sont  consignées  sur  un 
registre  et  les  minutes  de  chaque  séance  sont  signées  parles 
Membres  [  résents  du  Conseil. 

Art.  90.  Les  Secrétaires  d'Etat  ont  leur  entrée  dans  chacune 
des  deux  Chambres  ainsi  qu'à  l'Assemblée  Nationale  pour 
soutenir  les  Projets  de  loi  et  les  objections  du  Pouvoir  Exécu- 
tif. 

Chaque  Chambre  peut  requérir  la  présence  des  Secrétaires 
d'Etat  et  les  interpeller  sur  tous  les  laits  de  leur  administration. 

La  demande  doit  être  appuyée  du  tiers  des  Membres  présents. 

S'ils  déclarent  que  l'explicattiou  est  compromettante  pour  l'in- 
térêt de  l'Etat,  ils  demanderont  à  la  donner  à  huits  clos. 

Art.  91.  Les  Secrétaires  d'Etat  sont  respectivement  responsa- 
bles tant  des  actes  du  Président  de  la  République  qu  ils  contre- 
signent que  de  ceux  de  leurs  Départements  ainsi  que  de  l'inexé- 
cution des  Lois. 

En  aucun  cas, l'ordre  écrit  ou  verbal  du  Président  de  la  Ré- 
publique ne  peut  soustraire  un  Secrétaire  d'Etat  à  la  responsa- 
bilité. 

>  Art.  92.  Chaque  Secrétaire  d'Etat  reçoit    du  Trésor   Public 
une  indemnité  mensuelle  de   Cinq  Cenis  Dollars. 

Les  Sous-Secrétaires  d'Etat  reçoivent  du  Trésor  Public  une 
indemnité  mensuelle  de  Trois  Cents  Dollars. 

CHAPITRE  111 

Du    Pouvoir    Judiciaire 

Art.  93.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  ci- 
vils sont  exelusivemet  t  du  ressort  des  Tribunaux. 

Art.  94.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  po- 
litiques sont  du  ressort  des  Tribunaux,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies par  la  Loi . 

Aii.  95.  Nul  Tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne  peut 
être  établi  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  96.  Le  Pouvoir  Judiciaire  est  exercé  par  un  Tribunal 
de  Cassation  et  des  Tribunaux  inférieurs  dont  le  nombre,  l'or- 
ganisation et    la  juridiction  sont  réglés  par  la  loi. 

Le  Président  de  la  République  nomme  les  Juges  de  tous  les 
Tribunaux,  il  nomme  cl  révoque  les  Officiers  du  Ministère  Pu- 
blic près  le  Tribunal  de  Cassation  u  les  autres  Tribunaux  Per- 
manents, les  .luges  de  Paix  et  leurs  Suppléants. 

Les  Juges  du  Tribunal  de  Cassation  et  ceux  des  Tribunaux 
permanents  aunes  (pie  les  Justices  de  Paix,  sont  nommés  pour 
dix  ans.  Ces  dix  ans  commencent  à  courir  à  partir  de  leur  pres- 
tation de  serment. 


Lès  Juges  iinp  fois  nommés,  ne  peuvent  être  sujets  à  révo- 
cation par  le  Pouvoir  Exécutif.  Cependant  ils  restent  soumis 
aux  dispositions  des  articles  l()ô  et  lOîi  de  la  Constitution  et 
aux  dispositions  des  lois  spéciales  déterminant  les  causes  sus- 
ceptibles de  mettre  fin  à  leurs  fonctions. 

Art.  97.  Le  Tribunal  de  Cassation  ne  connaît  pas  du  fond 
des  affaires.  Néanmoins  en  toutes  matières  autres  que  celles 
soumises  au  Jury,  lorsque  sur  un  second  recours,  même  sur 
une  exception,  une  même  affaire  se  présentera  entre  les  mê- 
mes parties,  lé  Tribunal  de  Cassation,  admettant  le  pourvoi, 
ne  prononcera  point  de  renvoi  et  statuera  sur  le  fond,  Sections 
réunies. 

Art.  98.  Les  fonctions  déjuge  sont  incompatibles  avec  tou- 
tes autres  fonctions  publiques  salariées. 

L'incompatibilité  en  raison  de  la  parenté  ou  de  l'alliance 
est  réglée  par  la  loi.    - 

La  loi  règle  également  les  conditions  exigibles  pour  être  Ju- 
ge cà  tous  les  degrés. 

Ail.  99.  Les  contes'ations  commerciales  sont  déférées  aux 
Tribunaux  civils  et  de  Paix  conformément  au  Code  de  Com- 
merce. 

Art.  100.  Les  audiences  des  Tribunaux  sont  publiques,  à 
moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  pu- 
blic et  leSbonnes  moeurs.  Dans  ce  cas,  le  Tribunal  le  déclare 
par  jugement. 

En  matière  de  délit  politique  et  de  presse,  le  huis-clos  ne  peut 
être  pro;  once. 

Art.  101.  Tout  arrêt  ou  jugement  est  motivé  et  est  prononcé. 
en  audience  publique. 

Art.  102.  Les  arrêts  ou  jugements  sont  rendus  et  exécutés 
au  Nom  de  la  République.  Ils  portent  un  mandement  aux  Offi- 
ciels du  Ministère  Public  et  aux  autres  Agents  de  la  Force  Pu- 
blique. Les  actes  des  Notaires  sont  mis  dans  la  même  forme 
lorsqu'il  s'agît  de  leur  exécution  forcée. 

Art.  10.'>.  Le  Tribunal  de  Cassation  prononce  sur  les  conflits 
d'attributions  d'après  le    mode  réglé  par  la  loi. 

11  est  comp  élent  dans  tous  les  cas  de  décisions  rendues  par 
les  Tribu  nanx  militaires  pour  cause  d'incompétence  ou  d'ex- 
cès de  pouvoir. 

Art.  104.  Le  Tribunal  de  Cassation,  à  l'occasion  d'un  litige 
et  sur  le  renvoi  qui  lui  en  est  fait,  se  prononce  en  Sections 
réunies  sur  laconstitutionnililé  des  lois  et  sa  décision  vaut 
pour  ce  litige  seulement. 

L'interprétation  donnée  par  les  Chambres  s'imposera  sans 
toutefois  qu'elle,  puisse  rétroagir  en  ravissant  les  droits  acquis 
parla  chose  piécédemmcnl  jugée! 
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Les  Chambres  pourront  agir  spontanément  ou  sur  l'inter- 
vention de  tous  autres  (pie  de  l'une  ou  l'autre  des  parties 
engagées  dans  une  instance  pendante^ 

Les  Tribunaux  n'appliqueront  les  Arrêtés  et  règlements 
d'administration  publique  qu'autant  qu'ils  seront  conformes 
aux  Lois 

CHAPITRE  IV 

Des  poursuite*  contre  les  Membres  des  Pouvoirs  de  VRtat. 

Art.  105.  La  Chambre  des  Députés  accuse  le  Président  de  la 
République  et  le  traduit  devant  le  Sénat  pour  cause  de  trahi- 
son ou  tout  autre  crime  ou  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Elle  accuse  également  : 

lo.  Les  Secrétaires  d'Etat  en  cas  de  malversation,  de  trahison, 
d'abus  ou  d'excès  de  pouvoir  ou  de  tout  autre  crime  ou  délit  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 

2o.  En  eus  de  forfaiture,  les  Membres  du  Tribunal  de  Cassation, 
de  l'nne  de  ses  Sections  et  tout  Officier  du  Ministère  Public  près 
le  Tribunal  de  Cassation. 

La  mise  en  accusation  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  Membres  de  l:i  Chambre.  Elle,  traduit  en  consé- 
quence ceux  qu'elle  accuse  devant  le  Sénat  érigé  en  Haute  Cour 
de  Justice.  A  l'ouverture  de.  l'audience,  chaque.  Membre  de  la 
Haute,  Cour  de  Justice  prête  le  serment  de  juger  avec  l'impartialité 
et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme  probe  et  libre,  suivant 
sa  conscience   et  son  intime   conviction. 

La  Haute  Cour  de  Justice  ne  pourra  prononcer  d'autre  peine 
quela déchéance,  ladestitutionetla  privation  du  droit  d'exercer 
toute  fonction  publique  pendant  \)\\  an  au  moins  et  Cinq  ans 
au  plus,  mais  le  condamné  peut  être  traduit  devant  les  Tri- 
bunaux ordinaires  conformément  à  la  loi,  s'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer d'autres  peines  ou  de  statuer  sur  l'exercice  de  l'action 
civile. 

Nul  ne  peut  être  jugé  ni  condamné  qu'à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  Membres  du   Sénat. 

Les  limites  prescrites  à  la  durée  des  Sessionsdu  Corps  Légis- 
latif à  l'article  50  de  la  présente  Constitution  ne  peuvent  ser- 
vir à  mettre  fin  aux  poursuites,  lorsque  le  Sénat  siège  en 
Haute  Cour  de  Justice. 

Art.  KM).  En  cas  de  forfaiture,  tout  Juge  ou  Officier  du 
Ministère  public  est  mis  en  état  d'accusation  par  l'une  des  Sec- 
tions du  Tribunal  de  Cassation. 

S'il  s'agit  du  Tribunal  entier,  la  mise  en  accusation  est 
prononcée  par  le  Tribunal  de  Cassation,  Sections    réunies. 
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Arl.  107.  La  Loi  règle  le  mode  de  procéder  contre 
le  Président  (te  la  République,  les  Secrétaires  d'Etat  et 
les  Juges  dans  les  cas  de  crimes  ou  délits  par  eux  commis, 
soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit,  en  dehors  de  cet 
exercice 

TITRE  IV. 

DKS  INSTITUTIONS    COMMUNALES. 

Art.  108.  Lu  Commune  est  autonome. 

Le  Président  du  Conseil  Communal  a  le  titre  de  Magistrat  Com- 
munal. 

Cette  institution  est  réglée  par  la  loi. 

La  loi  établit  dans  les  communes  ou  les  arroudisseinculs  des  fonc- 
tionnaires civils  qui  représentent   directement  le  Pouvoir  Exécutif. 

.     TITRE  V 

DES  ASSEMBLÉES  PRIMAIRES. 

Art.  109.  Les  Assemblées  primaires  s'assemblent  de  plein  droit 
dans  chaque  commune  tous  les  quatre  ans,  au  10  Janvier,  suivant  le 
mode  prévu  par  la  loi.  Elles  ont  pour  objet  d'élire  les  Députés,  les 
Conseillers  communaux,  les  Délégués  au  Collège  électoral . 

Elles  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  objet  que  celui  qui  leur  est 
attribué  par  la  présente  Constitution. 

Elles  sont  tenues  de  se  dissoudre  dès  que  cet  effet  est  rempli. 

Art.  110.  La  loi  prescrit  les  conditions  requises  pour  exercer  le 
droit  de  voter  dans  les  Assemblées  primaires. 

TITRE   VI. 

DES  FINANCES. 

Art.  111.  Les  impôts  au  profit  do  l'Etat  et  des  Communes  ne  peu- 
vent être  établis  que  par  une  loi. 

Art.  112.  Les  lois  qui  établissent  les  impôts  n'ont  de  force  que 
pour  un  an. 

Art.  113.  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d'impôts. 
Aucune  exemption,  aucune  augmentation  ou  diminution  d'impôts  ne 
peuvent  être  établies  que  par  une  loi. 

Art.  11 1 .  Aucune  pension,  aucune  gratification,  aucune  subven- 
tion, aucune  allocation  quelconque,  à  la  charge  du  Trésor  Public  ne 
peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi  proposée  par  le  Pouvoir 
Exécutif. 

Art.  115.  Le  cumul  des  fonctions  salariées  par  P'Etat  est  formel- 
lement interdit,  excepté  dans  l'Enseignement  secondaire  et  supérieur. 


Art.  116.  Le  Budget  de  chaque  Département  Ministériel  est  divisé 
en  chapitres  et  doit  être  voté  article  par  article. 

Aucune  somme  allouée  pour  un  chapitre  ne  peut  être  reportée  au  (ré- 
élit d'un  autre  chapitre  et  employée  à  d'autres  dépenses  sans  une  loi. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  est  tenu,  sous  sa  responsabilité 
personnelle  de  ne  servir  chaque  mois  à  chaque  Département  Ministé- 
riel que  le  douzième  des  valeurs  votées  dans  son  Budget,  à  moins 
l'une  décision  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  pour  cas  extraordi- 
naires. 

Les  Comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Répu- 
blique sont  tenus  par  le  Secrétaire  d'Etat  des  finances  selon  un 
mode  de  comptabilité  établi  par  la  loi. 

L'exercice  administratif  commence  le  premier  Octobre  et  iinit  le 
trente  Septembre  de  l'année  suivante. 

Art.  llî.  Chaque  année  le  Corps  Législatif  arrête: 

lo.  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  écoulée  ou 
des  années  précédentes. 

2o.  Le  Budget  général  de  l'Etat  contenant  l'aperçu  et  la  portion 
des  fonds  désignés  pour  l'année  à  chaque  Département  Ministériel. 
Toutefois,  aucune  proposition,  aucun  ameudement  ne  peut  être 
introduit  à  l'occasion  du  Budget,  dans  le  but  de  réduire  ou  d'augmen- 
ter les  appointements  des  fonctionnaires  publics. 

Tout  changement  de  cette  nature  ne  peut  être  effectué  que  par 
une  modification  des  lois. 

Art.  118.  Les  Comptes  généraux  et  les  Budgets  prescrits  par  l'arti- 
cle précédent  doivent  être  soumis  aux  Chambres  par  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances  au  plus  tard  dans  les  quinze  jours  de  l'ouverture 
de  la  Session  Législative. 

Les  Chambres  peuvent  s'abstenir  de  tous  travaux  législatifs  tant 
que.  ces  documents  ne  leur  seront  pas  préseul  es.  Elles  refusent  la 
>  décharge  des  Secrétaires  d'Etat  et  même  le,  vote  du  Budget  lorsque 
les  comptes  présentés  ne  fournissent  pas  par  eux-mêmes  ou  par  les 
pièces  à  l'appui,  tous  les  éléments  de  vérification  et  d appréciation 
nécessaires. 

Art?.  119.  L'examen  et  la  liquidation  des  Comptes  de  l'Administra- 
tion Générale  et  de  tout  comptable  envers  le  Trésor  public  se  feront 
suivant  le  mode,  établi  par  la  loi,  par  une  Chambre  des  Comptes  dont 
l'organisation  et  le  fonctionnement  seront  également  déterminés  par 
la  loi. 

Art.  120.  Au  cas  où  le  Corps  Législatif,  pour  quelque  raison  que 
ce  soit,  sauf  celles  de  la  non-présentation  des  documents  prescrits  à 
l'article  118  ou  de  l'insuffisance  des  pièces  à  l'appui,  n'arrête  pas  le 
Budget  pour  un  ou  plusieurs  Départements  ministériels  avant  son 
ajournement,  le  ou  les  Budgets  des  Départements  intéressés  en  vi- 
gueur pendant  l'année  budgétaire  en  coui  i  i"ul  maintenus  pour 
l'année  budgétaire  suivante. 
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Dans  le  cas  où  par  la  faute  de  l'Exécutif,  les  Budgets  de  la  Répu- 
blique n'auront  pas  été  votés,  le  Président  de  la  Répul Tique  convo- 
quera immédiatement  les  Chambres  Législatives  en  session  extraor- 
dinaire à  seule  lî u  de  voter  les  Budgets  de  l'Etat,  sauf  les  sanctions 
constitutionnelles  à  prendre  contre  les  Ministres  responsables. 

TITRE  VII 

DE  LA  FORCE  PUBLIQUE . 

Art.  121.  Une  force  publique,  sous  les  désignations  fixées  par  la 
loi,  est  établie  pour  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  la  Répu- 
blique, la  garantie  des  droits  du  peuple,  le  maintien  de  I  ordre  et  la 
police  dans  les  villes  et  les  campagnes.  Elle  est  la  seule  Force  ar.uée 
de  la  République. 

L'organisation  de  cette  force  publique  et  des  tribunaux  dont  elle 
est  justiciable  est  déterminée  par  la  loi. 

Les  règlements  relatifs  à  la  discipline,  à  la  répression  des  délits 
dans  cette  organisation  seront  établis  par  le  Pouvoir  Evaculif  eu 
conformité  de  la  loi. 

Les  jugements  en  matière  de  délit  militaire  ne  seio  it  sujets  qu'à 
la  révision  par  le  Tribunal  de  Cassation,  et  seulement  pour  ciise 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir. 

Les  militaires  en  activité  de  service  ne  sont  pas  éligibles  aux  fonc- 
tions représentatives  et  executives.  Tout  candidat  à  l'une  ou  l'autre 
de  ces  fonctions  doit  démissionner  un  an  au  moins  avant  Pépoque 
■fixée  pour  les  élections. 

TITRE  VIII 

DISPOSITIONS     GENERALES 

Art.  122.  Les  couleurs  nationales  sont  le  bleu  et  le  rouge 
placés  horizontalement. 

Les  armes  de  la  République  sont:  le  Palmiste  surmonté  du  b, Mi- 
net de  la  liberté,  orné  d'un    trophée  avec    la    légende:  «  l'union 

FAIT  LA  FORCE  ». 

Art.  123.  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  vertu  de  la 
Constitution  ou  d'une  loi. 

Art.  124.  Les  Fêtes  Nationales  sont:  celle  de  l'Indépendance,  le 
Ler  Janvier;  celle  de  l'Agriculture,  le  1er  Mai;  celle  du  Drapeau,  le 
18  Mai. 

Les  Fêtes  légales  sont  déterminées  par  la  loi. 

Art.  125.  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  Règlement  d'Aministra- 
tion  publique  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  publié  dans  la 
forme   déterminée  par  la  loi. 

Art,    126.  Toutes  les  élections  se  feront  au  scrutin  secret. 
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(  ArL  127*  L'Etat  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'eu  cas  de  péril 
imminent  pour  la  Sécurité  extérieure  ou  intérieure. 

L'acte  du  Président  de  la  République  qui  déclare  l'état  de  siège 
doit  être  signé  par  les  Secrétaires  d'Etat   présents  à  la  Capitale. 

Il  en  est  rendu  compte  aux  Chambres  par  le  Pouvoir  Exécutif. 

Art.  128.  Les  ell'ets  de  l'état  de  siège  sont  réglés  par  une  loi 
spéciale. 

Art.  129.  Les  Codes  de  lois,  civil,  commercial,  pénal  et  d'ins- 
truction criminelle  et  toutes  les  lois  qui  s'y  rattachent  sont  mainte- 
nus en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  constitution. 

Toutes  dispositions  de  lois,  tous  décrets,  arrêtés,  règlements  et 
autres  actes  qui  y  sont  contraires  demeurent  abrogés. 

TITRE  IX 

DE    LA  REVISION   DE    LA    CONST1IUTION. 

Art.  130.  Le  Pouvoir  Législatif,  sur  la  proposition  de  l'une  des 
deux  Chambres  ou  du  Pouvoir  Exécutif,  a  le  droit  de  déclarer  qu'il, 
y  a  lieu  à  reviser  telles  dispositions  constitutionnelles  qu'il  dési- 
gne. 

Cette  déclaration,  qui  ne  peut  être  faite  qu'au  cours  delà  der- 
nière Session  Ordinaire  d'une  Législature  est  publiée  immédiate- 
ment dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Art,  131.  A  la  première  Session  de  la  nouvelle  Législature,  les 
Chambres  se  réuniront  en  Assemblée  Nationale  et  statueront  sur  la 
Révision  proposée. 

Art.  132.  L'Assemblée  Nationale  ne  peut  délibérer  sur  cette  Ré- 
vision, si  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  Membres  élus  ne  sont  pré- 
sents. 

Aucune  déclaration  ne  peut  être  faite,  aucun  changement  ne  peut 
elrc  adopté  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages. 

TITRE  X 
Dispositions  Transitoires 

Art.  A.  La  durée  du  mandat  du  Président  de  la  République  ac- 
tuel prendra  fin  le  15  Mai  1936. 

Art.  P.  Les  Députés  et  les  Sénateurs  actuels,  de  même  que  les 
iteurs  qui  pourront  être  élus  au  cours  de  cette  Législature, 
«  i-erout  leur  mandat  jusqu'au  premier  lundi  d'Avril  Mil-neuf - 
("•;ut-trente  six. 

exceptionnellement  les  C'nq  nouveaux  Sénateurs  seront  élus  par 
la  Chambre  des  Députés  sur  deux  listes  de  trois  candidats  fournies 
1  une  par  le  Pouvoir  Exécutif  et  l'autre  par  le  Sénat,  pour  chaque 

ère . 


Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  conformément  à  l'article  39,  il 
y  aurait  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  d'un  ou  plusieurs  Sé- 
nateurs au  cours  de  la  présente  Législature. 

Art.  C  .  Le  mandat  des  Conseillers  Communaux  actuels  prendra 
fin  le  Dix  Janvier  mil  neuf  cent  trente  six,  sans  préjudice  des  dis- 
positions légales. 

Art.  D.  Dans  les  six  mois  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente Constitution,  le  Pouvoir  Exécutif  est  autorisé  à  procéder 
dans  le  personnel  des  Tribunaux  à  tous  changements  qui  seront  ju- 
gés nécessaires. 

Art-  E  .  Les  règlements  actuellement  en  vigueur  dans  le  Corps 
dénommé  «  La  Garde  d  Haïti  »  continueront  à  être  appliqués  jus- 
qu'à ce  que  soit  votée  la  loi  prévue  à  l'article  1*21  ci-dessus. 

Art.  F.  La  présente  Constitution  entrera  en  vigueur  à  partir  de 
la  publication  qui  en  sera  faite  au  Moniteur. 

Donné  au  Palais  de  l'Assemblée  Nationale  Constituante,  à  Port- 
au-Prince,  le  Quinze  Juillet  rail  neuf  cent  trente  deux,  an  129èrae 
de    l'Indépendance. 

Edgard  F.  Pierre-Louis,  ElmondGarcia,Horelie  Montas,  Sté- 
plien  Laguerre,  Mcresse  Woolley,  Dr.  W.  Telson,  Alfred  Wil- 
liam, Férère  Laguerre,  Price  Brizard,  J.  Bélizaire,.  Th.  Jean- 
Louis,  Eugène  Tassy,  Edouard  Piou,  J.  M.  Brédy,  L.  Leroy, 
J.  B.  Mégie  Jeune,  Clément  Lespinasse,  Alten  Nelson,  Justin 
Anglade,  Lorrain  Dehoux,  Etienne  Moraille,  Nemours  Vincent, 
L.  I).  Gilles,  Yrech  Châtelain,  Sébastiany  Adam,  Piémuzat 
l)enizard,N.  C.  Fourcand,  A.  Beauvoir,  L.  Appollon,  L.  Thomas, 
T.  Ligondé,  Léon  Dévot,  Cassiani  .Jean,  Dr.  Price  Mars,  F. 
Martineau,  Charles  Fombrun,  Normil  Laurent,  LéonNau,  Sey- 
mour  Pradel,  Antoine  Télémaque,  David  Jeannot,  Ls.  S.  Zé- 
phirirt,  Charles  Elisée,  Pierre  Hudicourt,  V.  Leconte. 

Le  Président   de  l'Assemblée  Nationale:  Denis  St. -AUDE. 

Le  Vice-Président:  Dr.  Joseph  LOUBEAU. 

Les  Secrétaires  :  Dr  Hector  PaultT,  Dr  Justin  Latortue,  Du  m. 
Estimé,  S.  C.  Zamor. 


Port-au-Prince— Imprimerie  de  l'Etat. 
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